
Nous sommes des agents de l’Insee, l’Institut 
national de la statistique et des études 
économiques, mobilisés contre la réforme 
des retraites du gouvernement.

Pour aider à la compréhension des enjeux sociaux 
et économiques autour de cette réforme, nous 
mettons en lumière des statistiques publiques dans 
une collection appelée Analyse Retraites. Ce nouveau 
numéro est centré sur les questions de pénibilité.

Par le comité de mobilisation de la direction générale de l’Insee 
(https://twitter.com/ComiteDg), 
soutenu par les sections CFDT, CGT, FO, SUD

Un sénateur macroniste, François 
Patriat, expliquait il y a peu que 
« les déménageurs, les couvreurs, 
les gens dans les travaux publics 
sont équipés d’exosquelettes  ». 
Les concernés en ont été les 
premiers surpris. Selon l’idéologie 
au pouvoir, les métiers pénibles 
auraient donc quasiment disparu, 
remplacés par des machines ayant 
éliminé tout effort. Même si cela 
était aujourd’hui vérifié, le recul 
de l’âge de départ en retraite n’en 
resterait pas moins un choix de 
société car, comme l’a montré 
notre Analyse Retraites n° 3, il ne 
répond à aucune nécessité écono-
mique. La question serait donc de 
savoir : un salarié doit-il avoir usé 
sa santé avant de pouvoir bénéfi-
cier d’une retraite ?

Les réalités vécues par les salariés 
sont loin de cela. Ces dernières 
décennies ont été marquées par 
une dégradation des conditions de 
travail, y compris chez les seniors : 
accélération des cadences, sous-ef-
fectif chronique dans certains 
secteurs constamment sous 
tension, parcellisation et surveil-
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lance accrue, etc. En 2019, 37 % 
des salariés ne se sentent pas 
capables de tenir dans leur travail 
jusqu’à la retraite [Beatriz, 2023]. Il 
s’agit en premier lieu des métiers 

les moins qualifiés, au contact du 
public ou dans le secteur du soin 
et de l’action sociale. Malgré des 
aménagements de poste, le départ 
des postes les plus difficiles passé 

 Figure 1 : Espérance de vie sans incapacité par sexe entre 1995 et 2020 
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un certain âge ou les sorties d’em-
ploi pour raison de santé, 18 % des 
50 ans ou plus occupent toujours 
un poste qu’ils ne s’estiment 
pas capables de tenir jusqu’à la 
retraite.

Comment alors ne pas s’inter-
roger sur l’impact de cette dégra-
dation sur la santé et ne pas faire 
le lien avec le ralentissement, 
depuis une quinzaine d’années, 
de l’espérance de vie sans inca-
pacité  figure 1 ? En 2020, cette 
dernière est de 63,9  ans pour 
les hommes et 65,3  ans pour 
les femmes, mais au-delà des 
moyennes, les inégalités restent 
marquées, notamment selon la 
profession exercée, le niveau de 
revenu ou de diplôme.

Les ouvriers vivent en bonne 
santé en moyenne 11 ans de 
moins que les cadres

Les inégalités portent d’abord 
sur la durée de la vie elle-même. 
L’espérance de vie des 5 % de 
personnes les plus aisées dépasse 
de 13 ans celle des 5 % les plus 
pauvres pour les hommes, et de 
8 ans pour les femmes [Blanpain, 
2018]. Celle des cadres dépasse 
de 6,4 ans celle des ouvriers pour 
les hommes, et de 3,2 ans pour les 
femmes [Blanpain, 2016]. À 62 ans, 
âge actuel d’ouverture des droits 
à la retraite, 14 % des ouvriers 
sont déjà décédés, contre 6 % des 
cadres  figure 2.
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 Figure 2 : �Part de la génération encore en vie à chaque âge dans les conditions de mortalité de 2009-2013  
selon le sexe et la catégorie socioprofessionnelle

L’écart est encore plus marqué 
selon le niveau de diplôme. Les 
diplômés du supérieur peuvent 
espérer vivre 7,5 ans de plus que 
les personnes non diplômées 
parmi les hommes, et 4 ans parmi 
les femmes. En d’autres termes, 
les personnes qui ont commencé 
à travailler plus jeunes, après une 
fin d’études plus précoce, vivent 
nettement moins longtemps que 
les autres.

Cette vie plus courte, les ouvriers 
la passent aussi plus longue-
ment que les cadres en mauvaise 
santé. Un ouvrier de 30 ans peut 
espérer vivre sans incapacité 
jusqu’à 62,4  ans en moyenne 
pour un homme, et 64,7 ans pour 
une femme, soit 11 ans de moins 
qu’un ou une cadre du même sexe 
[Blasco et Lojkine, 2023 ; Cambois 
et  al., 2008]. Avec une vie plus 
courte, et plus vite en incapacité, 
il s’agit bien d’une « double peine » 
pour les ouvriers et les classes 
populaires.

À l’inverse, les écarts d’espérance 
de vie entre hommes et femmes 
doivent être nuancés. Car si les 
femmes vivent en moyenne 6 ans 
de plus que les hommes, leur espé-
rance de vie sans incapacité n’est 
supérieure que de 1,4  an. Les 
années de vie supplémentaires 
des femmes sont donc pour la 
plupart vécues en mauvaise santé. 
En outre, l’âge effectif de départ 
en retraite est en moyenne légère-
ment plus élevé pour les femmes 

(62,6 ans contre 62,0 ans pour les 
hommes en 2020). Elles profitent 
donc en moyenne de peu de temps 
à la retraite en bonne santé.

Au moment du départ en retraite, 
quasiment une personne sur 
quatre présente déjà une incapa-
cité : 8 % sont fortement limitées 
depuis au moins six mois dans 
leurs activités quotidiennes à cause 
d’un problème de santé et 15 % 
moins fortement [Aubert, 2020]. 
Ces incapacités sont nettement 
plus fréquentes chez les ouvriers 
(34 %) que chez les cadres (14 %), 
alors même que les cadres partent 
en retraite en moyenne un an plus 
tard que les ouvriers (à 62,9 ans, 
contre 61,9 ans)  figure 3.

Les contraintes physiques 
sont toujours présentes et 
la surveillance électronique 
contribue à l’intensification 
du travail

Si certaines contraintes physiques 
au travail sont moins répandues 
aujourd’hui qu’il y a vingt ans, 
elles concernent toujours une part 
importante des salariés. En 2017, 
35 % d’entre eux sont exposés à la 
manutention manuelle de charge, 
5 % pour une durée supérieure 
ou égale à 20 heures par semaine 
(7 % en 1994) [Memmi et al., 2019]. 
De même, la station debout et le 
piétinement prolongé ont globa-
lement baissé mais concernent 
toujours 21 % des salariés. L'expo-
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 Figure 3 : Indicateurs selon la catégorie socioprofessionnelle
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Agriculteurs exploitants 2 21 63,1 48 12,1 1,1
Artisans, commerçants et chefs d'entreprise 7 10 62,9 30 10,5 2,4
Cadres et professions intellectuelles supérieures 2 12 62,9 25 11,5 1,4
Professions intermédiaires 5 13 61,4 51 9,5 1,9
Employés 11 15 62,3 29 8,7 3,6
Ouvriers 14 20 61,9 44 7,5 4,3
Toutes CSP confondues 8 15 62,1 37 9,2 2,9

Note : les retraités sont classés selon leur catégorie socioprofessionnelle antérieure.
Lecture : les ouvriers (ou anciens ouvriers) partent à la retraite en moyenne à 61,9 ans en 2018. 44 % d’entre eux sont déjà retraités à 61 ans, soit dans l’année qui précède l’âge 
d’ouverture des droits de droit commun.
Champ : France métropolitaine, hors personnes n’ayant jamais travaillé.
Sources : Aubert, 2020 – enquête Emploi 2018 (Insee), calculs Drees.

sition à cette contrainte physique 
pour de courtes durées a par 
ailleurs augmenté. Les exposi-
tions aux vibrations dans les bras 
– liées à l’utilisation de certains 
outils comme les tronçonneuses, 
marteaux-piqueurs, etc.  – sont 
également en hausse sur vingt 
ans (11 % des salariés, contre 9 % 
en 1994 ; 55 % dans la construc-
tion). De même, l’exposition à des 
nuisances sonores affecte 32 % 
des salariés, contre 27 % en 1994. 
Enfin, 19 % des salariés subissent 
des postures forcées d’une ou 
plusieurs articulations.

L’intensité du travail, imposée par 
le rythme des machines, la pres-
sion hiérarchique ou les objectifs 
chiffrés, contribue également à la 
pénibilité au travail, y compris dans 
les emplois dits « de bureau ». En 
2017, un salarié sur trois (32 %) 
subit au moins trois contraintes de 
rythme de travail, contre 28 % en 
1994. Beaucoup doivent répondre 
immédiatement à des demandes 
extérieures (56 % en 2017 contre 
50 % en 1994), interrompre une 
tâche pour en faire une autre 
non prévue (59 % contre 46 %), 
respecter des normes de produc-
tion ou des délais inférieurs à la 
journée (35 % contre 38 %). La 
hiérarchie intermédiaire s’est légè-
rement effacée (25 % des sala-
riés subissant ses contrôles ou sa 
surveillance permanents, contre 
28 % en 1994), mais elle a été large-
ment remplacée par un contrôle ou 
un suivi informatisé (32 % des sala-
riés, contre 15 % en 1994).

En définitive, près d’un salarié sur 
trois (32 %) est en situation de 
tension au travail, cumulant une 
forte demande psychologique et 
une faible latitude décisionnelle.

Après 50 ans, les personnes 
en incapacité passent en 
moyenne 8,5 années sans 
emploi ni retraite

Les problèmes de santé qui 
surviennent en fin de carrière, 
particulièrement chez les ouvriers, 
sont un facteur d’exclusion du 
marché du travail. Ainsi, après 
50 ans, les personnes fortement 
limitées dans les activités du 
quotidien passent en moyenne 
8,5 ans sans emploi ni retraite, 
contre 4,6 ans pour celles partiel-
lement limitées et 1,8 an pour les 
personnes sans incapacité [Aubert, 
2020].

Quel que soit leur état de santé, les 
pertes d’emploi se multiplient pour 
les seniors dans les années qui 
précèdent le départ en retraite : 
quatre sur dix connaissent au 
moins une fois une période signi-
ficative de chômage, de maladie, 
d’invalidité ou d’absence par 
rapport au marché du travail après 
50 ans [Drees, 2022].

Cette exclusion des seniors par 
les employeurs génère des situa-
tions de pauvreté. En 2015, en 
France métropolitaine, 1,4 million 
de personnes âgées de 53 à 
69 ans ne percevaient ni revenu 
d’activité ni pension de retraite, 
soit 11 % des personnes de cette 
tranche d’âge [D’Isanto et al., 2018]. 
32 % d’entre elles vivaient sous le 
seuil de pauvreté, contre 7 % des 
seniors en emploi ou à la retraite. Il 
s’agit en majorité de femmes et de 
personnes en moins bonne santé 
que les autres.

La réforme de 2010, qui avait 
reculé l’âge d’ouverture des droits 
à la retraite de 60 ans à 62 ans, 

avait déjà eu des effets signifi-
catifs sur les taux de chômage 
et d’invalidité en fin de carrière. 
Entre 2010 et 2022, le nombre 
de chômeurs indemnisés âgés 
de 60  ans ou plus a progressé 
de 100  000, provoquant une 
hausse des dépenses d’assurance 
chômage de 1,7 milliard d’euros 
[Unédic, 2023]. Cette réforme a 
également entraîné un accroisse-
ment significatif du nombre d’ar-
rêts-maladie après 60 ans, en parti-
culier pour les personnes ayant 
déjà des problèmes de santé [Ben 
Halima et al., 2023]. Par exemple, 
au sein des premières générations 
à avoir subi la réforme, 7,7 % des 
femmes ont dû prendre au moins 
un arrêt-maladie à 61 ans, contre 
4,4 % au sein des dernières généra-
tions à avoir échappé à la réforme. 
Ces arrêts-maladie, qui se substi-
tuent à la retraite, représentent 
un surcoût annuel de l’ordre de 
68 millions d’euros pour l’Assu-
rance maladie. Ils peuvent aussi 
déstabiliser les collectifs de travail 
et amener à un report du travail 
sur les autres salariés. Un constat 
qui ne pourrait que s’aggraver avec 
un nouveau report de deux ans de 
l’âge de départ en retraite. En fin 
de compte, le projet de réforme 
actuel ne peut que conduire à de 
nouvelles poches de pauvreté, et 
entraînera par ailleurs un report 
d’une partie des coûts des caisses 
de retraites vers celles de l’Unédic 
et de l’Assurance maladie.

Des retraites anticipées 
rarissimes pour les assurés 
handicapés

Paradoxalement, les personnes 
souffrant de limitation dans les 
activités quotidiennes liquident 
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 Définitions

L’espérance de vie à la naissance 
représente la durée de vie 
moyenne d’une génération 
fictive soumise aux conditions 
de mortalité par âge de l’année 
considérée.
Le niveau d’incapacité des 
personnes est repéré selon 
l’indicateur, standardisé au niveau 
international, de limitations 
d’activité générales, construit 
d’après la réponse à la question : 
« Êtes-vous limité(e), depuis 
au moins six mois, à cause 
d’un problème de santé, dans 
les activités que les gens font 
habituellement ? ». Ses modalités 
de réponse sont : « Oui, fortement 
limité », « Oui, limité mais pas 
fortement », ou « Non, pas limité 
du tout ». C’est l’indicateur qui 
est, notamment, utilisé pour le 
calcul des espérances de vie sans 
incapacité (EVSI).

leur retraite en moyenne plus 
tardivement que celles sans inva-
lidité [Aubert, 2020]. En effet, 
ayant souvent connu une période 
de chômage prolongé en fin de 
carrière, il leur est plus difficile 
d’atteindre le nombre d’années 
de cotisation requis pour partir 
sans décote, ou de faire valoir une 
retraite anticipée pour carrière 
longue.

Depuis la réforme de 2003, 
diverses mesures ont été mises 
en place pour permettre, sous 
certaines conditions, des départs 
avant l’âge légal. La principale est 
la retraite anticipée pour carrière 
longue, qui concerne 19 % des 
départs en retraite en 2021 [Cnav, 
2022]. Les autres dispositifs, liés 
aux problèmes de santé (handicap, 
incapacité, amiante), restent en 
revanche très marginaux (1,4 % des 
départs en retraite), les conditions 
à remplir étant très restrictives. 
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